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LETTRE DATEE DU 14 JUILLET 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT 
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J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une lettre datee du 
14 juillet 1998, emanant du Haut Representant charge d'assurer le suivi de 
1'application de 1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette lettre a 
1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 


Lettre datee du 14 juillet 1998, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d'assurer le suivi de 1'application 
de 1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint mon rapport sur le suivi de 
1'application de 1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, concernant la 
periode d'avril a juin 1998. Je presenterai ce rapport au Conseil de securite 
le 27 juillet et j'espere pouvoir vous rencontrer a cette occasion. 

( Signe ) Carlos WESTENDORP 


/ ... 
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Rapport du Haut Representant charge d'assurer 
le suivi de 1'application de 1'Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine concernant la 
periode d'avril a juin 1998 


INTRODUCTION 


1. Par sa resolution 1112 (1997) du 12 juin 1997, le Conseil de securite a 

approuve ma nomination en qualite de Haut Representant et a reaffirme 
1'importance qu'il attache au role joue par le Haut Representant "s'agissant 
d'assurer le suivi de 1'application de 1'Accord de paix et de fournir des 
orientations aux organisations et institutions civiles qui s'emploient a aider 
les parties a mettre en oeuvre l'Accord de paix, ainsi que de coordonner leurs 
activites". 


2. Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite en date du 

15 decembre 1995, par laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
soumettre les rapports etablis par le Haut Representant, conformement a 

1'annexe 10 de l'Accord de paix et aux conclusions de la Conference de Londres 
sur la mise en oeuvre de l'Accord de paix, qui s'est tenue les 8 et 
9 decembre 1995, je soumets par la presente mon dixieme rapport au Conseil. 

3. Le present rapport porte sur les activites de mon Bureau et sur 1'evolution 
de la situation dans les domaines enumeres ci-apres durant la periode allant du 
debut d'avril 1998 a la fin de juin 1998. 


II. ASPECTS INSTITUTIONNELS 


Bureau du Haut Representant 


4. Des progres notables ont ete enregistres au cours de la periode a l'examen. 
On peut notamment citer a cet egard la consolidation de la position du 
Gouvernement dans la Republika Srpska, le renforcement du pluralisme dans les 
deux entites et 1'amelioration de la situation economique dans 1'ensemble du 
pays. A la fin de la periode consideree, la moitie des personnes inculpees de 
crimes de guerre par le Tribunal penal international pour 1'ex-Yougoslavie 
etaient en detention; la cooperation entre le secteur judiciaire des entites et 
le Tribunal penal international s'etait amelioree; les resultats des elections 
de septembre dernier avaient ete appliques dans 135 municipalites sur 136; un 
memorandum d'accord sur la restructuration de la radiotelevision de la 
Bosnie-Herzegovine (RTV-BH) avait ete signe. Le retour de membres des minorites 
avait reellement commence et des progres avaient ete realises en ce qui concerne 
la legislation sur les biens fonciers. Le marka convertible avait ete 
introduit, une nouvelle legislation sur la privatisation avait ete promulguee 
par le Conseil des ministres, et des lois sur les investissements etrangers et 
le budget de l'Etat et des entites avaient ete adoptees; enfin, un accord de 
confirmation avait ete conclu avec le FMI. Les plaques mineralogiques communes 
sont desormais la norme plutot que 1'exception pour les vehicules dans tout le 
pays. Des armoiries ont ete proposees. 


/ ... 
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5. Pratiquement tous ces progres ont neanmoins necessite des efforts continus 
et intensifs de la part de la communaute internationale et dans plusieurs cas, 

j'ai du prendre des decisions provisoires de caractere obligatoire, conformement 
aux pouvoirs qui me confere 1'annexe 10 de 1'Accord de paix. Le processus de 
mise en oeuvre de la paix est maintenant arrive a un stade decisif. Alors que 
nous nous approchons de la fin de la periode de consolidation, les progres 
realises jusqu'ici, aussi importants soient-ils, ne sont pas encore 
irreversibles. La mise en oeuvre du volet civil de 1'Accord de paix en 
Bosnie-Herzegovine necessite encore un appui continu de la communaute 
internationale sur le plan militaire. Le progres lui-meme suscite la resistance 
des nationalistes endurcis, qui voient leur pouvoir et leur influence diminuer. 
La presence continue de la Force de stabilisation (SFOR) demeure indispensable 
au maintien du climat de securite necessaire au processus d'edification de la 
nation. Je me felicite de la decision de 1'OTAN et de 1'ONU de proroger la 
mission de la SFOR. Dans 1'intervalle, la situation dans le Kosovo voisin est 
une source de preoccupation supplementaire; de toute evidence, je la suis de 
tres pres avec les autres organismes sur le theatre. 

6. Deux ans et demi apres Dayton, une paix durable est a portee de la main si 
la communaute internationale est prete a aller jusqu'au bout de sa tache. II 
est essentiel aussi que la Bosnie-Herzegovine commence desormais a assumer la 
responsabilite de son propre avenir et se prepare a prendre en main sa destinee. 
L'appui fourni par la communaute internationale, qui atteint actuellement son 
apogee, ne restera pas toujours a ce niveau. Les dirigeants de la Bosnie 
devraient exploiter les possibilites qu'il lui offre, que lui offre aussi la 
prorogation recente de la presence militaire internationale, pour construire 
leur pays sur la base d'institutions politiques efficaces et d'une economie de 
marche libre. 

7. Le moment est venu pour toutes les autorites de Bosnie-Herzegovine d'agir 
en se conformant a tous les points de 1'Accord de paix et d'honorer les 
engagements qu'elles ont pris a Dayton : mise en place d'institutions viables; 
promotion de la democratie; protection des droits de 1'homme et respect de la 
primaute du droit; reforme du systeme d'enseignement; relance economique; 
reconciliation et processus de retour. 

8. Les elections qui doivent avoir lieu en septembre 1998 offrent a la 
population de Bosnie-Herzegovine une occasion decisive d'exprimer ses voeux 
concernant 1'avenir du pays, d'examiner la tache accomplie par ses dirigeants 
elus pour les juger en fonction des progres realises et d'elire des candidats 
prets a prendre des initiatives et a accepter les compromis difficiles qui sont 
necessaires pour instaurer une paix durable et permettre a la Bosnie-Herzegovine 
d'occuper la place qui lui revient en Europe. 

9. Mes collaborateurs et moi-meme poursuivons notre tache concernant la mise 
en oeuvre du volet civil de 1'Accord de paix. Les antennes de mon Bureau a 
Mostar, Tuzla, Brcko et Banja Luka continuent de favoriser la coordination au 
niveau regional, de suivre la situation sur le terrain et de faciliter les 
contacts au niveau local, en encourageant la cooperation interentites. Etant 
donne 1'evolution positive de la situation en Republika Srpska, j'ai 1'intention 
de renforcer encore le bureau regional de Banja Luka. 
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10. Pendant la periode consideree, il s'est produit d'importants mouvements de 
personnel quand les contrats de la plupart des agents internationaux detaches 
aupres de mon Bureau par les differents gouvernements ont pris fin. Mon Bureau 
ne pourra conserver son efficacite que si les pays fournissant du personnel 
restent disposes a maintenir leur niveau d'engagement. Je suis reconnaissant 
aux gouvernements qui ont remplace leur personnel ou ont prolonge les 
affectations, et j'espere qu'ils continueront d'apporter une contribution dans 
ce domaine. 

Conseil de mise en oeuvre de la paix 

11. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a continue de 
se reunir regulierement au niveau des directeurs politiques des differents 
ministeres des affaires etrangeres. J'ai egalement continue a organiser des 
reunions hebdomadaires du Conseil au niveau des ambassadeurs, a Sarajevo. La 
reunion qui a eu lieu dans cette ville le 29 avril a ete consacree aux questions 
liees au retour des refugies, a la fourniture d'une aide financiere a la 
Republika Srpska et aux elections de septembre. Lors d'une reunion tenue au 
niveau ministeriel a Luxembourg le 9 juin, le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a defini des criteres concrets pour accelerer la mise 
en oeuvre de la paix au cours des derniers mois de 1998, notamment un plan 

d'action clair permettant d'examiner et de suivre les progres accomplis en ce 
qui concerne la realisation d'objectifs precis. Les conclusions de la reunion 
de Luxembourg ont ete distributes en tant que document du Conseil de securite. 
Elies mettent en relief les priorites ci-apres pour le reste de l'annee : 

Acceleration du retour des refugies et des personnes deplacees, de 
fagon progressive et ordonnee conformement a l'Accord de paix; 

— Reforme de la police et du systeme judiciaire; 

Acceleration de la reintegration et de la reforme economiques; 

Tenue d'elections libres et regulieres dans tout le pays en septembre; 

— Mise en oeuvre de la strategie du Haut Representant relative aux 
medias; 

- Renforcement des institutions gouvernementales a tous les niveaux. 

Une reunion de tous les ministres des affaires etrangeres participant au Conseil 
de mise en oeuvre de la paix doit avoir lieu a Madrid en decembre 1998. 

III. COORDINATION DU DISPOSITIF CIVIL D'APPLICATION 

Coordination d'ensemble 

12. J'ai poursuivi des consultations approfondies avec des representants de 
gouvernements et d'organisations a differents niveaux. Le 11 mai, j'ai 
rencontre des hauts fonctionnaires de l'ONU a New York et fait rapport aux 
membres du Conseil de securite sur la mise en oeuvre du processus de paix. J'ai 
egalement eu des entretiens avec le Secretaire general de l'OTAN. 


/ 
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13. Les consultations regulieres avec les principaux responsables a Sarajevo se 
sont poursuivies. Ces consultations, auxquelles participent le Representant 
special du Secretaire general de l'ONU, le Chef du GIP, l'Envoye special du Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies (HCR), le commandant de la Force 
de stabilisation (SFOR) et le Chef de mission de 1'Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), continuent d'etre tres utiles et j'ai 

1'intention de les poursuivre. 

14. Le Groupe charge des questions economiques, qui se reunit sous ma 
presidence, demeure le principal instrument de coordination des politiques de 
reforme economique et de l'aide internationale a la reconstruction. II reunit 
des donateurs clefs de la communaute internationale et des representants de mon 
Bureau pour examiner des questions de politique economique de fagon coordonnee, 
selon que de besoin. 

15. Le Groupe du retour des refugies, dont la creation avait ete demandee par 
le Conseil de mise en oeuvre de la paix a Bonn, est maintenant pleinement 
operationnel. Un secretariat central a ete etabli et un nouveau bureau local a 
ete ouvert a Derventa le 26 juin. Le plan d'action du Groupe a ete approuve par 
la Conference des donateurs qui a eu lieu a Bruxelles les 7 et 8 mai. A la 
reunion ministerielle tenue a Luxembourg le 9 juin, on a demande au Groupe de 
renforcer ses liens avec les pays voisins de la region. Une premiere reunion de 
planification avec des representants du HCR et de l'OSCE en Bosnie-Herzegovine 
et en Croatie a eu lieu a Sarajevo le 16 juin. 

16. La creation du Groupe de planification interorganisations, place sous la 
presidence d'un representant de rang eleve de mon Bureau, a contribue 
considerablement au renforcement de la cooperation avec les organisations 
internationales et a la coordination de leurs activites. Grace a cet organe, 
qui reunit des representants des organismes militaires et civils sur une base 
hebdomadaire, il a ete possible de mener rapidement des activites de 

planification adaptees a une situation qui evolue tres vite. La participation 
active de la SFOR a ce groupe a permis de renforcer encore davantage la 
cooperation sur les plans politique et militaire dont depend le succes de la 
mise en oeuvre de la paix. 

17. Les membres du Groupe charge de veiller au respect des droits de l'homme 
ont continue a s'occuper des priorites definies pour 1998, a titre individuel et 
dans le cadre des travaux menes par le Centre de coordination pour les droits de 
l'homme et son Comite directeur. 

Institutions communes de Bosnie-Herzegovine 

18. La Presidence, le Conseil des ministres et l'Assemblee parlementaire ont 
continue a se reunir regulierement au cours des derniers mois. Bien que 
l'efficacite de leurs travaux continue de souffrir du manque de cooperation 
politique entre les hauts fonctionnaires, des progres ont ete realises au niveau 
de la mise en place des institutions. 

19. Le 12 juin, l'ancien batiment du Parlement a Sarajevo, qui a ete 
partiellement renove grace a des contributions financieres de la Commission 
europeenne et de la Banque mondiale, a ete ouvert officiellement en tant que 
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siege des institutions communes. Les services communs du Conseil des ministres 
ont ete transferes dans ce batiment qui devrait accueillir, apres les elections 
de septembre, les reunions plenieres des institutions communes et une partie de 
leurs administrations. 

20. Au cours de la periode a l'examen, la Presidence a tenu peu de reunions de 
travail, mais elle a rencontre frequemment des delegations internationales de 
haut niveau. Parmi les decisions importantes qu'elle a prises, on peut citer 
1'approbation de la proposition de mon Bureau tendant a installer de fagon 
permanente les institutions communes dans l'ancien batiment du Parlement a 
Sarajevo (24 avril) et la liquidation de la Banque nationale de 
Bosnie-Herzegovine (28 mai). 

21. Les reunions du Conseil des ministres au cours de la periode consideree ont 
ete de plus en plus professionnelles et centrees sur des sujets precis. 

L'accent a ete mis principalement sur 1'application continue de la loi relative 
au Conseil des ministres, grace a la constitution de ministeres dotes du 
personnel approprie, conformement a leurs nouveaux plans d'organisation. Le 
Conseil a considerablement beneficie de 1'assistance de son nouveau 
Coordonnateur international, qui a travaille en etroite collaboration avec les 
presidents pour rationaliser les procedures, recruter du personnel et prendre 
les dispositions necessaires en vue du transfert des services du Conseil dans 
leurs nouveaux bureaux. A mesure que ces activites progressent, l'efficacite du 
Conseil devrait egalement augmenter. Parmi les autres questions importantes 
dont le Conseil s'est occupe on peut citer la mise en oeuvre de la loi sur les 
titres de voyage et 1'adoption du projet de loi sur la privatisation. 

22. A sa huitieme session, le 27 avril, l' Assemblee parlementaire a adopte le 
budget de l'Etat pour 1998 et cree une Commission chargee de mener des enquetes 
sur la criminalite et la corruption interentites. A sa neuvieme session, le 

18 mai, elle a adopte la loi sur les investissements etrangers que j'avais 
precedemment decide de faire appliquer a titre interimaire. 

23. L'Assemblee n'a toutefois pas adopte la loi sur les armoiries de la 
Bosnie-Herzegovine que j'ai done decide de faire appliquer a titre interimaire. 
Les nouvelles armoiries sont celles qui figurent sur le drapeau. 

24. Lors de la reunion qu'elle a tenue le 5 juin 1998, la Cour 

constitutionnelle a adopte deux decisions concernant des recours relatifs a des 
affaires au sujet desquelles la chambre chargee de veiller au respect des droits 
de l'homme en Bosnie-Herzegovine avait statue et une decision concernant le 
droit d'un des Copresidents du Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 
d'engager une procedure devant la Cour. Les juges poursuivent leur tache avec 
efficacite et professionnalisme. Ils ont decide par consensus de proroger le 
mandat du premier President de la Cour afin de poursuivre le processus visant a 
la rendre pleinement operationnelle. Le fait que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine ne mettent pas de ressources adequates a la disposition de la 
Cour constitue neanmoins un serieux obstacle. La prochaine reunion de la Cour 
aura lieu le 14 octobre 1998. 

25. Depuis la publication de mon dernier rapport, le Comite permanent pour les 
questions militaires a tenu ses sixieme et septieme sessions. L'examen d'une 
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proposition visant a autoriser des helicopteres transportant des personnalites a 
franchir la ligne de demarcation interentites a progresse et le secretariat a 
mis au point un nouveau programme de six mois qui devrait etre approuve a la 
prochaine reunion. Malheureusement, la question des attaches militaires a du 
etre renvoyee a la Presidence lorsque le compromis auquel les parties etaient 
arrivees a ete remis en cause quand la partie bosniaque est revenue sur sa 
position. Au sein du secretariat proprement dit, des progres considerables ont 
ete realises sur la voie de l'autonomie, quand mon coordonnateur a cede la 
presidence au conseiller du membre president de la Presidence. Par ailleurs, en 
attendant le transfert des institutions dans l'ancien batiment du Parlement, les 
reunions du secretariat, qui avaient eu lieu jusque-la en terrain neutre, dans 
mon bureau, ont ete tenues dans d'autres localites, notamment a Pale, Novi 
Travnik et Tuzla. Elies se sont toutes deroulees dans une atmosphere 
constructive. 


Legislation essentielle 


26. Mon Bureau s'emploie actuellement a dresser la liste des textes legislatifs 
fondamentaux qui devraient contribuer a renforcer l'etat de droit, comme le 
prevoit le paragraphe 109 des Conclusions de Luxembourg. 


27. L'elaboration de legislations dans differents domaines progresse de fagon 
satisfaisante. Le projet de loi sur les telecommunications a fait l'objet d'un 
accord; il a ete signe par tous les participants — representant a la fois l'Etat 
et les entites ainsi que tous les peuples constitutifs — a un atelier que 
1'Union internationale des telecommunications (UIT), la Banque europeenne pour 
la reconstruction et le developpement (BERD) et mon Bureau ont organise a Geneve 
au debut de juillet. II devrait etre presente sous peu au Conseil des 
ministres. Le projet de loi sur 1'immigration est pret lui aussi; il a ete 
examine par les ministres concernes et devrait etre communique tres bientot au 
Conseil des ministres. On met actuellement la derniere main au projet de loi 
sur 1'aviation. Le projet de loi de la Bosnie-Herzegovine sur la nationality a 
fait l'objet de plusieurs reunions a 1'issue desquelles il a trouve sa forme 
definitive. En collaboration avec le Conseil de 1'Europe, nous comptons 
commencer prochainement a aider la Republika Srpska a elaborer son propre projet 
de loi. 


28. Mon Bureau examine actuellement, avec des specialistes de la Commission de 
Venise, differents aspects des dispositions constitutionnelles concernant 

1'election a la presidence en Bosnie-Herzegovine et dans la Federation de 
Bosnie-Herzegovine, lesquelles formeront un element essentiel de la loi 
electorale permanente. Un groupe de travail compose d'experts nationaux et 
internationaux sera charge de rediger la version definitive sur la base du 
projet presente par mon Bureau. 

29. Une Commission des medias independante a ete creee dans le prolongement des 
efforts que nous avons deployes pour faire respecter par les medias les 
principes de 1'objectivity, de la transparence, de la non-discrimination et de 
la proportionnalite. 

30. Cette Commission a pour mandat d'elaborer un instrument normatif qui 
regirait les activites des organismes de radiodiffusion et de television et des 
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autres medias en Bosnie-Herzegovine. Elle s'efforcera de promouvoir le 
pluralisme dans les medias et de veiller a ce que les autorisations d'emettre 
soient delivrees et reglementees sans ingerence politique. 

31. En collaboration avec des specialistes de l'ONU et d'autres experts 
designes par le Conseil de 1'Europe, mon Bureau a aide des groupes de travail 
des deux entites a rediger un code penal et des codes de legislation penale qui 
soient conformes a la Convention europeenne des droits de l'homme. Dans la 
Federation, la Chambre des peuples est actuellement saisie de projets de code. 

En Republika Srpska, des projets de code devraient etre presentes a l'Assemblee 
nationale avant la fin de l'ete. 

33. La Conference des recteurs de Bosnie-Herzegovine est actuellement la seule 
structure de coordination du pays dans le domaine de 1'enseignement superieur. 
Elle a pour objectif de representer toutes les universites du pays. Mon Bureau 
1'encourage a devenir pleinement operationnelle. 

33. Mon Bureau s'efforce toujours de coordonner 1'elaboration de differentes 
lois sur le commerce et les marches financiers, qui a ete entreprise par 1'USAID 
et par des specialistes de 1'Union europeenne. L'USAID a deja presente 
plusieurs projets de loi au Gouvernement de la Federation qui les examine a 
l'heure actuelle en vue de les adopter. 

34. Grace aux efforts soutenus de mon Bureau, un important protocole d'accord 
sur les questions relatives a l'eau a ete signe le 2 juin et les entites ont 
cree une Commission mixte de gestion des ressources en eau. Depuis l'an passe, 
mon Bureau a organise entre les ministres des entites charges de 1'environnement 
des rencontres qui ont debouche, le 14 juillet, sur la signature par les entites 
d'un protocole d'accord sur des questions environnementales. 

Relations bilaterales speciales et questions de succession 

35. La Bosnie-Herzegovine et la Republique de Croatie ont conclu, le 
30 mars 1998, un Accord portant creation d'un Conseil de cooperation 
interetatique. Cet accord remplacera l'Accord portant creation du Conseil 
conjoint de coordination, signe le 14 decembre 1995 par la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, la Federation de Bosnie-Herzegovine et la Republique de 
Croatie. 

36. Mon Bureau a recemment ete informe de 1'existence d'un projet d'accord sur 
les relations bilaterales speciales entre la Federation de Bosnie-Herzegovine et 
la Republique de Croatie. A certains egards, un tel accord serait contraire a 
la Constitution de la Bosnie-Herzegovine et incompatible avec le partage des 
responsabilites entre les institutions communes et les entites. Les parties 
concernees ont ete informees en consequence. Mon Bureau suit la situation de 
pres. 

37. Les negociations relatives au compromis sur les questions de succession 
propose a la fin de mars par le Negociateur special ont tourne court : quatre 
delegations ont accepte le compromis mais la cinquieme — celle de la Republique 
federale de Yougoslavie — a souleve de serieuses objections. Bien que la 
Republique federale ait accepte, en principe, de donner acces a certains 
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dossiers et donnees presentant un interet pour les questions de succession, en 
fait, elle n'a pris que quelques mesures tres limitees en ce sens. 

38. Dans sa declaration du 9 juin 1998, la reunion ministerielle du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a note avec preoccupation 
l'enlisement des negociations visant a parvenir a un consensus sur les questions 
de fond relatives a la succession. Rappelant que ces negociations ne pouvaient 
pas se poursuivre indefiniment, elle a appuye mes recomraandations selon 
lesquelles elles devraient etre interrompues jusqu'a la fin de septembre pour 
reprendre apres cette pause sur la base du projet d'accord-cadre du 

13 novembre 1997 si les conditions necessaires etaient reunies. Apres cette 
nouvelle serie de negociations, le Comite permanent reexaminera la question si 
necessaire, notamment la possibility de soumettre a arbitrage certains des 
principaux problemes restant a resoudre. II pourra par ailleurs envisager de 
prendre des mesures pour distribuer certains des avoirs vises actuellement 
detenus a l'etranger. 

39. Touchant l'acces aux dossiers, le Comite permanent a renouvele la demande 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix (Bonn), soulignant qu'il importait de 
s'y conformer pleinement et sans delai, ce qui permettrait aux negociations sur 
le projet d'accord-cadre de progresser veritablement et sur un pied d'egalite. 

Differend relatif a Brcko 

40. Conformement a la sentence additionnelle du 15 mars 1998, le Superviseur de 
Brcko et son personnel ont mene une politique d'execution energique. Les deux 
entites entretiennent desormais de meilleures relations avec le Superviseur bien 
que la responsabilite de la mise en oeuvre incombe surtout a la Republika 
Srpska. En ce qui concerne la securite, le rapatriement des refugies s'est 
deroule de maniere generate dans des conditions satisfaisantes — aucun incident 
majeur d'origine interethnique n'a ete signale pendant la periode consideree. 

41. La liberte de circulation s'ameliore continuellement tant dans la zone de 
separation que dans la ville de Brcko et ses alentours pour les vehicules 
portant une plaque mineralogique autre que serbe. 

42. Le rapatriement des personnes deplacees et des refugies s'effectue a 
present dans un norabre croissant de zones, notamment dans Brcko meme. A ce 
jour, 2 998 demandes de rapatriement — soit environ 12 000 personnes — ont ete 
approuvees et plus de 1 072 families bosniaques et croates — 4 000 personnes, 
selon les estimations — ont regagne leur foyer. 

43. La question du sort des personnes deplacees occupant le logement de 
refugies rapatries a acquis une nouvelle urgence. Le rythme des rapatriements a 
Brcko a partir de la Federation s'accelererait si les personnes deplacees serbes 
occupant actuellement les maisons abandonnees par des Bosniaques ou des Croates, 
voulaient bien envisager de regagner la Federation ou elles trouveraient un 
climat de securite satisfaisant, des emplois et d'autres avantages sociaux. 
Jointe a quelques faux obstacles bureaucratiques, 1'obligation qui leur est 
faite par la Federation de produire un certificat attestant leurs deplacements 
depuis 1991 n'est pas propre a calmer l'anxiete de celles qui, parmi elles, 
envisageraient un retour dans la Federation. 
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44. Au complet depuis la fin de juin, les effectifs multiethniques de 
1'administration, de la magistrature et de la police, sont maintenant 
operationnels — conformement aux ordres du Superviseur. Les trois groupes 
ethniques semblent collaborer de fagon satisfaisante, en particulier dans la 
police et la magistrature. La police multiethnique a elargi ses operations 
jusqu'a effectuer maintenant des patrouilles, y compris statiques, a la fois 
dans la zone de separation et dans Brcko meme. Deux grands problemes restent a 
resoudre, le manque de materiel (tel que radios et armes); et la disparite 
considerable entre le traitement des policiers serbes — dont le niveau est tres 
bas — et les traitements originels des deux autres groupes ethniques 
s'acquittant des memes fonctions dans la Federation. 

45. La revitalisation de l'economie de Brcko, prevue aussi bien par la premiere 
sentence arbitrale que par la sentence additionnelle, depend directement du 
caractere pacifique du rapatriement des refugies et du progres de la 
democratisation des institutions — administration, magistrature, police et 
autres institutions multiethniques — financees a l'aide du budget municipal de 
Brcko. Un certain nombre d'employes serbes ont du etre mis a pied pour 
permettre l'embauche de Bosniaques et de Croates. Ils se retrouvent sans 
possibilites d'emploi. Les rapatries dont le nombre augmente regulierement 
n'ont pas davantage de debouches. Une telle situation risquant de compromettre 
la stabilite et la paix entre les trois communautes ethniques, il y a lieu d'y 
porter remede en ameliorant les perspectives economiques. 

46. En depit des progres constants enregistres par mon Bureau de Brcko et 

d'autres organisations internationales presentes a Brcko dans le domaine de la 
remise en etat de 1'infrastructure municipale, de la reconstruction des 
logements et de la creation de microprojets (notamment la promotion de petites 
entreprises), l'economie locale demeure stagnante et n'offre toujours pas de 
veritables possibilites d'emploi. II est indispensable de creer des emplois a 
Brcko de fagon a appuyer 1'administration multiethnique, d'aider les rapatries 
et d'eviter d'eventuels troubles sociaux. 

47. Pour que la revitalisation de l'economie progresse de fagon sensible avant 
le debut des dernieres procedures arbitrales a la fin de 1998, il faudrait creer 
une zone economique speciale et lancer un processus de privatisation. Cela ne 
pourra se faire sans un appui accru et continu de la communaute internationale 
des donateurs. 

Commissions mixtes 

48. Les activites de la Commission electorale provisoire (annexe 3), presidee 
par l'OSCE, sont decrites a la section du present rapport qui a trait aux 
elections. 

49. Aux huitieme et neuvieme sessions de la Commission de preservation des 
monuments nationaux de Bosnie-Herzegovine, tenues respectivement les 8 et 9 mai 
a Paris et le 29 juin a Mostar, le nombre des monuments figurant sur la liste a 
ete porte a 110 et la Commission a examine un rapport preliminaire de 1'UNESCO 
sur la legislation que la Bosnie-Herzegovine pourrait adopter pour se doter des 
mecanismes juridiques necessaires a la protection de son patrimoine culturel. 

A sa session de juin, la Commission a egalement redige un projet de lettre aux 
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autorites competentes dans les deux entites, les priant de prendre les mesures 
necessaires pour proteger le site des monuments qui ont ete completement 
detruits et de 1'informer de ces mesures. 

Questions relatives a la Federation 

50. Mon Bureau a continue de s'interesser vivement aux questions relatives a la 
Federation. Le Forum de la Federation s'est reuni a Mostar le 16 avril. Des 
accords ont ete conclus sur des questions tres diverses, notamment les 
rapatriements a Mostar, la poursuite du demantelement des structures paralleles 
et des circuits financiers independants ainsi que le lancement de la deuxieme 
phase de la reforme municipale. Mon Bureau continue de suivre 1'application de 
ces accords. 

51. A la suite du Forum de la Federation, les gouverneurs et vice-gouverneurs 
des cantons de Neretva (Bosnie centrale et Herzegovine) se sont rendus ensemble 
dans les municipalites de leurs cantons respectifs pour y accelerer la fusion 
des administrations municipales paralleles; ils ont prete une attention 
particuliere au maintien des structures paralleles, au bon fonctionnement des 
administrations municipales mixtes et a la mise en oeuvre des plans cantonaux de 
rapatriement. Les resultats ne sont toutefois pas encore tres concluants. 

52. Une Commission interministerielle composee de representants des ministeres 
competents de la Federation ainsi que du Conseil de 1'Europe et de mon Bureau, a 
ete creee afin d'entamer la deuxieme phase de la reorganisation municipale. 

Elle a tenu sa premiere reunion le 25 juin et devrait conclure ses travaux avant 
le 31 decembre 1998. 

53. C'est a Drvar qu'on a observe les mouvements de rapatriement des minorites 
les plus importants dans les premiers mois de 1998. Ces retours se sont 
toutefois accompagnes d'un nombre croissant d'incendies de maisons et d'autres 
incidents, notamment de 1'assassinat, le 15 avril, de deux personnes agees 
serbes. Compte tenu de 1'impuissance continue des autorites locales a retablir 
la securite dans la municipality, le maire adjoint de Drvar et le chef de la 
police ont ete demis de leurs fonctions. 

54. Lors d'une emeute organisee le 24 avril, une attaque a ete montee contre 
les batiments municipaux de Drvar, au cours de laquelle le maire serbe a ete 
blesse. Certaines maisons ainsi que les bureaux locaux de mon Bureau, ceux du 
Groupe international de police des Nations Unies, du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et de 1'Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe ont egalement ete attaques et gravement endommages par des 
incendies. 

55. En etroite coordination avec tous les principaux organismes d'execution, 
mon Bureau a pris des mesures afin de consolider la presence internationale a 
Drvar, retablir la securite, lancer des enquetes afin d'identifier les 
responsables et relancer le processus de rapatriement. J'ai nomme un emissaire 
resident charge de suivre la situation a Drvar et de favoriser le retour a la 
stability. 
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56. Entre avril et juin, la position du nouveau gouvernement de la Republika 
Srpska s'est consolidee, et les partis politiques de la coalition 
gouvernementale se sont trouves renforces, au detriment des partis 
intransigeants precedemment au pouvoir. Le Gouvernement a resserre son controle 
de la police, de l'armee, de la magistrature et des autorites douanieres. 

57. L'Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte certains textes 
legislatifs essentiels conformement a l'Accord de paix. La coalition 
gouvernementale a reussi a dejouer toutes les tentatives de 1'opposition, 
dirigee par le Parti democratique serbe, pour faire echec au progres. En juin, 
elle a decide de demettre de leurs fonctions respectives de president et 
vice-president de l'Assemblee les representants du Parti democratique serbe et 
du Parti radical serbe qui avaient profite de leur position pour faire obstacle 
a 1'adoption de legislations essentielles; elle les a remplaces par le 
representant d'un parti modere de la Republika Srpska et par un Bosniaque de la 
coalition gouvernementale. C'est la premiere fois depuis la guerre qu'un 
Bosniaque est vice-president de l'Assemblee de la Republika Srpska. 

58. En juin, les trois partis serbes gouvernementaux ont forme la coalition de 
Sloga. Ils comptent sortir renforces des elections de septembre et etre alors 
en meilleure position pour faire encore progresser 1'application de l'Accord de 
paix en Republika Srpska. 

59. J'aimerais toutefois que le Premier Ministre et le President de la 
Republika Srpska tiennent leurs engagements. Seul un nombre infime de membres 
de minorites ont ete rapatries dans les municipalites de la Republika Srpska. 
Cela tient essentiellement au fait que nombre de ces municipalites sont encore 
entre les mains des vieilles forces nationalistes du Parti democratique serbe. 
Mais le Gouvernement n'a pas tenu 1'engagement politique qu'il avait pris 
touchant 1'adoption de ce qu'il est convenu d'appeler la legislation sur la 
propriete, condition fondamentale du rapatriement des refugies, ainsi que la 
restructuration des forces de police. 

Elections 

60. Depuis mon dernier rapport, la Commission electorate provisoire a quasiment 
acheve d'elaborer le reglement applicable aux elections generates de 1998, a 

1'exception des sections concernant le scrutin et le depouillement des bulletins 
de vote. Outre les changements mentionnes dans mon dernier rapport, la 
Commission a ramene a deux ans la duree de tous les mandats, sauf en ce qui 
concerne les membres du College presidentiel dont le mandat est defini par la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine et qui, tous les huit mois, devront 
assurer par roulement la presidence du College presidentiel. Aux termes du 
nouveau reglement, un tiers au moins des 10 premiers candidats inscrits sur la 
liste d'un parti ou d'une coalition doivent etre des femmes; les candidats sont 
tenus de declarer publiquement leurs actifs financiers et ceux de leur famille, 
et toute publicite payante dans les medias est interdite. 

61. Les inscriptions sur les listes electorates sont closes et les dates 
limites passees pour 1'enregistrement des partis politiques, la formation de 
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62. En meme temps qu'elle prepare les elections de 1998, la Commission continue 
de suivre 1'application des resultats des elections municipales de 1997. En 
juin, elle a prolonge jusqu'aux prochaines elections municipales qui se 
tiendront en septembre 1999, le delai d'annulation de la validation definitive. 
Cette mesure contribuera a faire pression sur les municipalites afin d'obtenir 
qu'elles veillent au bon fonctionnement des conseils/assemblees municipales et 
au rapatriement librement consenti effectif du personnel municipal deplace. 


Medias 


63. Au cours des trois derniers mois, j'ai continue d'appliquer dans ce domaine 
une strategie comprenant trois volets : 1) restructuration du secteur des medias 
et mise en place d'un cadre reglementaire; 2) appui aux medias independants et 
acces a d'autres sources possibles d'information; 3) campagne d'information du 
public destinee a battre en breche le controle des medias par le Gouvernement et 
les partis politiques. Nous avons enregistre des progres en ce qui concerne 
notre objectif prioritaire qui consiste a redonner un acces equilibre a des 
informations objectives et, en liaison avec l'OSCE, nous avons etabli des regies 
rigoureuses en vue d'assurer un acces juste et equitable aux medias pendant la 
periode precedant les elections. 


64. Premier volet . En ce qui concerne la restructuration et la reglementation 
du secteur des medias, le processus de restructuration entrepris a la Srpska 
Radio Televisija (SRT) a permis d'assurer des reportages plus equilibres sur les 
evenements qui se deroulent dans l'entite serbe. Le nouveau Conseil des 
gouverneurs dirige par 1'Administrateur international continue de bien 
fonctionner. Depuis la nomination de 1'Administrateur, le bulletin 
d'informations du soir ne comprend plus de commentaires politiques virulents. 
Toutefois, le processus de restructuration de la SRT a ete entrave par le manque 
de ressources financieres et techniques, et j'invite instamment les 
gouvernements donateurs a ne pas negliger cet aspect technique important du 
processus de restructuration. 
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66. La principale activite de restructuration realisee au cours de la periode a 
ete la reforme de la radiotelevision de Bosnie-Herzegovine (RTV/BH). Cette 
reforme avait pour objectif d'empecher que la television ne fasse l'objet d'un 
controle politique direct et de permettre aux principales communautes de la 
Federation et de 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine d'exercer leur droit de 
vote, comme le prevoit 1'Accord de paix de Dayton. Deux des trois membres de la 
Presidence collegiale, Alija Izetbegovic et Kresimir Zubak, ont signe un 
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memorandum d'accord par lequel ils se sont engages a appuyer la reorganisation 
de la RTV/BH. Les dirigeants du syndicat des travailleurs de la RTV/BH ont 
egalement signe ce memorandum d'accord, qui prevoit la creation d'un organisme 
public de radiotelevision qui reflete la structure constitutionnelle de la 
Bosnie-Herzegovine. En attendant la creation de cet organisme, un conseil des 
gouverneurs provisoire et un administrateur international doivent demarrer le 
processus de restructuration de la chaine de television. Le Haut Representant 
doit homologuer le Conseil des gouverneurs et nommer un administrateur 
international. 

67. La Commission independante des medias, officiellement creee le 11 juin par 
une decision du Haut Representant, a ete constitute conformement aux 
dispositions de 1'annexe 10 de 1'Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de Bonn du Conseil pour la mise en oeuvre 
de la paix. Les pouvoirs de la Commission, tels que stipules dans la decision, 
comprennent la repartition des bandes de radiodiffusion sur 1'ensemble du 
territoire de la Bosnie-Herzegovine, la delivrance d'agrements aux chaines de 
radiodiffusion et la mise au point d'un code de pratique a 1'intention de la 
presse ecrite. La decision prevoit par ailleurs un moratoire sur les nouveaux 
agrements afin de permettre a la Commission d'evaluer la situation dans le 
secteur de la radiodiffusion. 

68. Le role de la Commission est de veiller a ce que toutes les chaines de 
radiodiffusion et supports d'information existant dans le pays respectent un 
ensemble minimum de normes fonde sur le droit et les principes democratiques 
occidentaux. A 1'issue d'un processus de recrutement transparent, un directeur 
general a ete selectionne, ainsi que des experts qui seront responsables des 
differents departements. La Commission a tenu une conference de presse au cours 
de laquelle elle a explique ses activites; elle poursuit ses consultations avec 
des organes de radiodiffusion afin de mettre au point un code de pratique qui 
devrait paraitre le ler aout. 

69. Deuxieme volet . Au cours de la periode, mon Bureau a mis en place une 
procedure pour 1'evaluation systematique des medias existants et des nouveaux 
medias independants, en vue d'assurer une repartition equitable de l'aide 
internationale. Mon Bureau s'est efforce d'offrir une aide aux zones depourvues 
de sources d'information autres que celles qui sont controlees par les 
autorites. Toutefois, cette strategie produirait de meilleurs resultats, si les 
gouvernements donateurs se concertaient davantage au sujet des projets de medias 
independants qu'ils se proposent de financer. Mon Bureau s'emploiera a 
promouvoir une telle coordination au cours des mois qui viennent. 

70. Pour ce qui est de 1'independance des medias, le projet le plus ambitieux 
que la communaute internationale ait appuye au cours de la periode, conformement 
aux objectifs definis dans les rapports precedents, a ete la chaine de 
television Open Broadcasting Network (OBN). Grace aux dons de la communaute 
internationale, offerts par etapes successives sous la forme de financements et 
de programmes, la chaine est maintenant bien ancree parmi les organes 

d'information de la Bosnie-Herzegovine, comme en temoignent les resultats d'une 
etude fondee sur un sondage d'opinion independant. Au cours de la periode, le 
financement de la chaine a ete moins imprevisible qu'auparavant, ce qui lui a 
permis d'etablir une programmation fiable et coherente et une grille de 
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bulletins d'information pour une periode allant au moins jusqu'a la fin de 
l'annee. L'OBN a egalement ameliore considerablement ses revenus publicitaires, 
et est en voie de devenir une chaine entierement commerciale. La viabilite 
commerciale de l'OBN reste toutefois liee au developpement economique de la 
Bosnie-Herzegovine dans son ensemble, et sa viabilite a long terme dependra de 
l'equilibre entre le retrait progressif de l'aide internationale et les recettes 
resultant de messages publicitaires bien cibles. 

71. Troisieme volet . La campagne d'information du public, qui constitue le 
troisieme volet de ma strategie, vise a diffuser des informations claires et 
impartiales sur une serie de themes, au moyen d'emissions commandees et de 
messages publicitaires. Les questions abordees dans le cadre de cette campagne 
concernent les principales activites civiles entreprises pour appuyer le 
processus de paix. Les messages ont ete congus par des realisateurs 
professionnels de telle sorte qu'ils soient clairs et accessibles au grand 
public. Les elements publicitaires et les programmes d'information sont en 
partie acheves et sont diffuses par tous les medias dans le pays. De nouveaux 
messages publicitaires et de nouvelles emissions, portant sur les themes deja 
traites, continueront d'etre diffuses. 

Retour des refugies et des personnes deplacees 

72. Les retours ont ete plus lents que prevu au cours du premier semestre 1998. 
Le HCR avait estime que 50 000 personnes appartenant a des minorites 
rentreraient au cours des six premiers mois de l'annee. Le nombre effectif de 
retours se situe entre 11 000 et 15 000. 

73. Comme il est souligne dans le Plan d'action du Groupe de la reconstruction 
et du retour, les principaux obstacles au retour sont une absence de volonte 
politique de la part des autorites, le fait que les membres de groupes 
minoritaires qui decident de rentrer ne se sentent pas en securite, la penurie 
de logements, des possibilites d'emploi quasiment inexistantes et des problemes 
juridiques et administratifs. 

74. La Conference de Banja Luka sur les retours dans la region a ete la 
premiere d'une serie d'initiatives visant a favoriser le retour des refugies et 
personnes deplacees dans la region. La Conference a defini les conditions 
prealables au retour accelere des refugies et personnes deplacees de la Croatie 
vers la Bosnie-Herzegovine et reciproquement, et de la Republique federative de 
Yougoslavie vers les deux pays. L'accent a ete mis sur 1'adoption de plans de 
retour concrets et la mise en place de structures legislatives, administratives 
et sociales appropriees. 

75. L'adoption par la Croatie, le 26 juin 1998, d'un nouveau programme de 
retours a marque une nouvelle etape pour ce qui est des retours dans la region. 
Bien que tous les problemes souleves lors de la Conference de Banja Luka n'aient 
pas ete resolus, le programme croate est prometteur et devrait permettre un 
nombre important de retours s'il est mis en oeuvre de bonne foi. Le Groupe de 
la reconstruction et du retour renforce ses liens avec des acteurs clefs en 
Croatie, en vue d'appuyer la mise en oeuvre de ce programme et d'accelerer les 
retours transfrontaliers. 
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76. Le 26 juin egalement, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies a accueilli a Geneve le Groupe de travail charge des questions 
humanitaires. Celui-ci a examine et approuve la strategie regionale de retour 
du Haut Commissariat et a mis 1'accent sur le fait que le retour des minorites 
etait au coeur du probleme general des retours dans les pays de 

1'ex-Yougoslavie. Toutefois, comme mon Adjoint l'a souligne devant le Groupe de 
travail, la phase de planification est maintenant terminee : seuls les resultats 
comptent. 


77. 1/ application de la Declaration de Sarajevo n'a jusqu'a present donne que 

de maigres resultats. Les autorites refusent de resoudre les problemes 
persistants qui decoulent du systeme d'attribution des logements, appliquant une 
procedure contraignante et opaque au lieu de regler les problemes au cas par 
cas. L'aide des Etats-Unis et de 1'Union europeenne a Sarajevo a ete suspendue 
en raison du non-respect de la Declaration. Je rendrai pleinement compte de la 
situation au Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix le 
22 juillet 1998, et j' examinerai avec lui un ensemble de mesures susceptibles 
d'y remedier. 


78. II est encourageant de constater que les retours par la ligne de 
demarcation interentites s'accelerent. Des Serbes de Bosnie sont rentres dans 
des endroits comme Bosanski Petrovac, Sarajevo, Drvar et la Bosnie centrale. 

Les retours de Bosniaques et de Croates vers la partie nord-ouest de la 
Republika Srpska sont encore peu nombreux, mais l'on espere qu'ils 
s'accelereront dans le courant de l'ete, a raesure que les programmes de 
reconstruction s'acheveront et que davantage de logements seront disponibles. 

Le programme d'appui au retour finance par la Commission europeenne pour l'annee 
1998 a joue un role determinant, ayant permis la construction de nouveaux 
logements et des infrastructures connexes. 


79. Je continuerai, d'ici a la fin de l'annee, d'assortir les retours de 
conditions rigoureuses. Je n'hesiterai pas a user de mes pouvoirs pour faire 
ecarter les responsables qui tentent d'empecher les retours. Je demeure 
toutefois convaincu que les retours ne seront pas acheves en 1998. Le retour 
des refugies et personnes deplacees de Bosnie-Herzegovine prendra des annees. 

La perspective des elections prevues en septembre contribue peut-etre au retard 
enregistre dans le processus de retour, les dirigeants se derobant aux 
engagements qu'ils ont pris anterieurement de laisser rentrer les membres de 
minorites, de crainte que ces retours ne compromettent leurs chances d'etre 
elus. 

Liberte de circulation 

80. Le plan d'uniformisation des plaques mineralogiques se deroule dans de 
bonnes conditions. A ce jour, des plaques mineralogiques communes ont ete 
delivrees aux deux tiers des proprietaires de vehicules en Bosnie-Herzegovine. 
Pour arriver a ce resultat, mon Bureau et le Groupe international de police de 
l'ONU ont du faire de nombreuses interventions a un haut niveau. Conformement 
aux conclusions de Bonn du Conseil pour la mise en oeuvre de la paix, j'ai 
demande aux membres du Conseil de n'autoriser le passage de la frontiere qu'aux 
vehicules portant les nouvelles plaques mineralogiques a partir du ler juin. 
Grace a 1'introduction des nouvelles plaques, qui n'indiquent pas le lieu 
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d'origine ou 1'appartenance ethnique du proprietaire du vehicule, la liberte de 
circulation des deux cotes de la ligne de demarcation interentites s'est 
sensiblement amelioree. 

81. La situation n'a pas ete satisfaisante en ce qui concerne la liberte de 
circulation des citoyens de Bosnie-Herzegovine vivant en Republika Srpska 
desireux de traverser la frontiere de la Bosnie-Herzegovine pour se rendre en 
Croatie et celle des Serbes deplaces de Croatie desireux de se rendre dans cette 
entite. La question a ete frequemment soulevee aupres du Gouvernement croate, 
qui a indique qu'il n'y aurait plus de discrimination a l'egard des residents de 
la Republika Srpska porteurs de nouveaux passeports bosniaques. Toutefois, le 
Gouvernement croate continue d'imposer des visas et d'autres mesures qui 
entravent la libre circulation des residents de la Republika Srpska porteurs 
d'autres documents de voyage. 

82. La question des infrastructures continue de preoccuper mon Bureau. Le 
trafic ferroviaire entre la Bosnie-Herzegovine et la Croatie n'a pas repris 
normalement. L'accord sur le trafic ferroviaire frontalier a ete recemment 
soumis au Ministere des affaires et des communications civiles pour approbation 
par le Conseil des ministres afin qu'il puisse faire l'objet de discussions avec 
les autorites croates. L'organisme public de chemins de fer recemment cree a 
signe un accord analogue avec les chemins de fer croates, mais il convient de 
noter que cet organisme public n'a pas encore mis au point 1'ensemble de 
procedures necessaires a son fonctionnement. 

83. Le decret reglementant la circulation des autobus entre les entites a ete 
signe en avril. Des directives sont actuellement mises au point pour assurer 
son application. Entre-temps, aucune nouvelle ligne d'autobus interentites n'a 
ete approuvee. 

84. Un protocole concernant la reglementation de la navigation sur la Sava a 
ete elabore et soumis au Ministere des affaires et des communications civiles 
pour examen en vue de discussions avec les autorites croates. Ce protocole n'a 
pas encore ete approuve. 

85. Des programmes de reconstruction de ponts sur l'Una et la Sava ont ete 
elabores. Toutefois, a ce jour, aucun pont n'a ete reconstruit et de nombreuses 
structures temporaires sont utilisees. La Communaute europeenne examine 
actuellement des projets portant sur la reconstruction de sept ponts et 1'USAID 
sur la reconstruction de deux ponts. Un pont est en reconstruction avec un 
financement de la Banque mondiale. Des efforts devraient etre deployes en vue 
de coordonner les projets de reconstruction, en faisant participer les donateurs 
et des representants de la Croatie, de la Bosnie-Herzegovine et des autorites 
locales. 

Questions relatives a la police 

86. Malheureusement, aucun progres sensible n'a ete enregistre au cours de la 
periode en ce qui concerne la restructuration de la police dans la Federation. 

La situation est particulierement preoccupante dans deux cantons de la 
Federation, qui continuent d'exister alors que les ministeres de l'interieur 
n'ont toujours pas ete inaugures. Le Groupe international de police de l'ONU a 
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toutefois enregistre un progres en ce qui concerne le Ministere federal de 
l'interieur, qui devrait etre inaugure sous peu. 

87. Conformement aux conclusions de Bonn du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix et a la Declaration de Luxembourg adoptee par la reunion du Comite 
directeur du Conseil tenue au niveau ministeriel, mon Bureau a redige, en 
cooperation avec le Groupe international de police de l'ONU, les projets de lois 
necessaires a 1'etablissement d'une police des frontieres en Bosnie-Herzegovine. 
Ces textes doivent etre soumis au Conseil des ministres pour examen et adoption. 

Personnes disparues et charniers 

88. La question des personnes disparues demeure extremement sensible et est 
frequemment manipulee par differents groupes a des fins politiques. Le Groupe 
de travail sur les personnes disparues, qui est preside par le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), continue de permettre aux representants 
des associations de families d'avoir des contacts directs avec les autorites 
locales competentes. 

89. Les travaux de la Commission conjointe des exhumations, presidee par mon 
Bureau, ont considerablement progresse. La Commission, qui est composee de 
representants des trois parties, est le principal organe charge des exhumations 
interentites. Au cours des exhumations de mars, il a ete possible pour la 
premiere fois de travailler sans reciprocity totale. L'equipe de la Republika 
Srpska a commence les exhumations le 2 mars a Jajce, l'equipe croate deux jours 
plus tard dans le secteur de Kakanj et l'equipe bosniaque a la mi-mars dans la 
partie ouest de Mostar. Les activites se poursuivent dans le meme esprit de 
cooperation et, du debut du mois de mars a ce jour, 250 corps ont ete exhumes 
dans 20 a 30 microsites dans quatre secteurs principaux. 


90. Les exhumations sont effectuees avec l'aide de la communaute 
internationale. L'organisation Medecins pour les droits de l'homme offre des 
competences techniques et scientifiques, sous les auspices de la Commission 
internationale des personnes disparues, et fournit egalement des ressources 
financieres en vue du deminage et des materiaux medico-legaux. La SFOR 
supervise la police locale qui est chargee d'assurer la securite des sites. La 
SFOR veille a la securite generate du secteur et offre des possibilites 
d'evacuation en cas d'urgence. 

Droits de l'homme 


91. Je suis heureux de constater que des progres continuent d'etre realises 
pour ce qui est de trouver les moyens d'assurer le financement sur une base 
stable et suffisante des activites de la Chambre des droits de l'homme, du 
Mediateur pour les droits de l'homme et de la Commission des reclamations 
concernant les biens fonciers. L'amelioration de leur situation financiere a 
permis a ces institutions de mieux faire face au nombre rapidement croissant de 
cas dont ils sont saisis. Toutefois, le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
n'a toujours pas verse les montants qu'il s'etait engage a allouer a chaque 
institution, a savoir 200 000 deutsche mark a prelever sur son budget de 1997 et 
500 000 deutsche mark sur son budget de 1998 . Mon Bureau continue de s'employer 
a obtenir du Gouvernement qu'il respecte ses engagements. 
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92. Les autorites ne cooperent toujours pas comme il faudrait, tant s'en faut, 
a 1'application effective des decisions et recommandations de ces trois 
institutions. Apres une longue attente, un agent a enfin ete nomme pour 
representer l'Etat dans les affaires portees devant la Chambre. 

Malheureusement, aucun agent n'a encore ete nomme aupres du Mediateur. Mon 
Bureau continue de verifier la suite donnee aux decisions et recommandations par 
les autorites et de coordonner les interventions requises lorsqu'elles ont 
failli a leurs obligations. II faudrait renforcer les mecanismes et les 
strategies devant permettre de s'assurer que les decisions finales et 
contraignantes de la Chambre des droits de l'homme et de la Commission de 
reclamation concernant les biens fonciers, de meme que les recommandations du 
Mediateur pour les droits de l'homme et des mediateurs de la Federation, sont 
effectivement appliquees. Un projet de decret d'application de la legislation 
concernant la Commission de reclamation concernant les biens fonciers a ete 
redige et il est en outre envisage d'elaborer un texte de loi concernant la 
Commission des droits de l'homme. Les institutions ont instaure une 
coordination et une cooperation efficaces et il est evident que leurs activites 
contribuent de maniere tangible au respect des droits de l'homme et a 
1'instauration d'un etat de droit en Bosnie-Herzegovine. 


93. Mon Bureau est extremement preoccupe par le nombre croissant de cas de 
destruction de biens et de violence a l'egard des personnes de retour et des 
residents appartenant a des minorites dans des municipalites comme Drvar, Stolac 
et Travnik. La communaute internationale a vigoureusement condamne le meurtre 
d'un couple serbe age qui tentait de rentrer a Drvar en avril, la violente 
agression organisee contre des Serbes de Bosnie de retour et contre des membres 
de la communaute internationale, qui a eu lieu le 24 avril a Drvar, ainsi que 
1'explosion d'une automobile a Travnik, dans laquelle un policier croate de 
Bosnie a trouve la mort et son collegue bosniaque a ete blesse. Ces incidents 
montrent que les autorites nationales et locales sont dans 1'incapacity 
d'assumer leurs responsabilites qui consistent a assurer la securite 
indispensable a 1'application des annexes 6 et 7 de 1'Accord de paix. On 
continue de relever des allegations de violations des droits de l'homme par la 
police locale dans les deux entites. Toutefois, suite aux graves allegations 
faisant etat d'abus commis par la police de Teslic sur des detenus, une enquete 
a ete menee conjointement par le Groupe international de police et la police de 
la Republika Srpska et a abouti a la suspension de membres des forces de police 
de Teslic. Il est a esperer que les mesures prises a 1'issue de cette enquete 
conjointe feront clairement comprendre aux autorites des deux entites que de 
tels actes ne sauraient etre toleres. 


94. En mai, un accord a ete conclu entre les deux Ministeres de 1'education, 
aux termes duquel tous les livres scolaires utilises dans les ecoles primaires 
et secondaires (a 1'exception des livres de mathematiques et de science et des 
manuels utilises pour la formation professionnelle) seraient passes en revue. 

Aux termes de cet accord, coordonne par mon Bureau et avec une aide de 1'UNESCO, 
du Conseil de 1'Europe et de la Banque mondiale, des equipes d'experts ont ete 
creees par les Ministeres et ont ete chargees d'examiner les livres scolaires 
afin d'identifier les passages offensants qu'il conviendra de supprimer avant la 
prochaine rentree scolaire. Mon Bureau collabore en outre avec ces organismes 
internationaux pour s'assurer que la necessaire reforme des programmes 
d'enseignement est entreprise dans les deux entites. 
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95. Bien que le cadre juridique indispensable au retour des refugies et des 
personnes deplacees vers les lieux ou ils residaient avant guerre ait ete mis en 
place avec 1'adoption par l'Assemblee nationale de la Federation, en avril 
dernier, des lois concernant les biens fonciers et les logements, 1'application 
de ces lois a ete freinee par toutes sortes d'obstacles deliberes. Dans sa 
Declaration de Luxembourg, le Comite permanent a instamment prie les autorites 
de la Federation de prendre des mesures immediates pour assurer la pleine 
application de ces textes. 


96. Le Gouvernement de la Republika Srpska n'a toujours pas rempli son 
obligation relative a 1'adoption de projets de lois sur les biens fonciers et le 
logement, qui sont indispensables au retour des refugies et personnes deplacees 
et, plus generalement, a la mise en oeuvre de la paix. Dans la Declaration de 
Luxembourg, la date limite pour 1'elaboration de projets de lois acceptables par 
mon Bureau et leur adoption par l'Assemblee nationale a ete fixee au 31 aout. 

Mon Bureau continuera de s'employer a faire respecter cette date limite. 


Renforcement de l'etat de droit et cooperation avec le Tribunal penal 
international pour 1'ex-Yougoslavie 

97. Les faits recemment observes dans le domaine de la cooperation judiciaire, 
notamment la signature du Memorandum d'accord sur 1'assistance juridique entre 
les institutions de la Federation et de la Republika Srpska le 20 mai, ont ete 
encourageants. En outre, la Commission de cooperation juridique interentites, 
que la presidence de la Bosnie-Herzegovine a creee en fevrier 1998, a tenu sa 
session inaugurale en juin. Une fois qu'elle sera definitivement mise en place, 
la Commission offrira une instance ou pourront etre formulees des 
recommandations concretes sur la maniere d'etendre et de renforcer la 
cooperation juridique entre les entites et fournir des conseils sur 
1'application du Memorandum d'accord sur 1'assistance juridique. 


98. Bien que dans les Conclusions de la Conference de Bonn, le Conseil de mise 
en oeuvre de la paix ait demande que la Federation adopte de nouveaux code penal 
et code de procedure penale d'ici le 31 janvier 1998, ces deux codes etaient 
toujours a 1'etude au sein du Parlement de la Federation plus de quatre mois 
apres cette echeance. A Luxembourg, le Comite directeur a done demande aux 
entites d'achever la premiere phase de la reforme du droit penal et invite 
instamment la Federation et la Republika Srpska a promulguer leurs nouveaux code 
penal et code de procedure penale d'ici le 30 juin 1998 et le 31 aout 1998 
respectivement. La Federation n'a pas tenu 1'echeance du 30 juin malgre un 
report de pres de six mois. Ces textes juridiques sont indispensables pour 
assurer la protection effective des droits et libertes enonces dans la 
Convention europeenne des droits de l'homme et des protocoles s'y rapportant 
ainsi que le fonctionnement du systeme judiciaire en Bosnie-Herzegovine. Mon 
Bureau est intervenu energiquement pour faire en sorte que la Federation adopte 
ces textes et il continuera de faire pression sur la Republika Srpska pour 
qu'elle s'acquitte des obligations que lui impose la Declaration de Luxembourg. 


99. Conformement aux Conclusions adoptees par le 
continue de s'efforcer d'assurer 1'adoption d'une 
de la reforme du systeme judiciaire. Des progres 
ce domaine, mais je crains toujours que la reforme 
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assez rapidement pour repondre aux besoins urgents du processus de paix. II 
faut par exemple se pencher sur le probleme que represente 1'incapacity du 
systeme judiciaire de combattre la violence qui compromet le retour des refugies 
et des personnes deplacees. En outre, il est imperatif de reformer le systeme 
de nominations des magistrats. A 1'instar d'autres organisations 
internationales, mon Bureau est intervenu pour faire en sorte que ces 
nominations soient fondees sur les qualifications professionnelles et non sur 
des criteres politiques. Toutefois, il convient d'adopter une approche plus 
systematique et un projet de loi est en cours d'elaboration a cette fin. Par 
ailleurs, j'ai demande a la Commission de Venise du Conseil de 1'Europe son avis 
sur la question de savoir s'il fallait creer un organe judiciaire pour entendre 
notamment les reclamations presentees par des personnes dont les interets ont 
ete leses par des actes commis par des institutions de la Bosnie-Herzegovine. 

Si la Commission de Venise donne un avis affirmatif, il faudra prendre les 
mesures legislatives requises pour creer un tel organe. 

100. Toujours a Bonn, le Conseil de mise en oeuvre de la paix a souligne que le 
controle du systeme judiciaire etait un element essentiel de ce processus et 
demande que les ressources necessaires soient allouees a cette entreprise. Cet 
appel est malheureusement reste sans echo. La reforme du systeme judiciaire 
demeure entravee par la conception ponctuelle qui ne permet pas d'obtenir 

1'information requise pour cibler et elaborer efficacement les programmes de 
reformes. Le controle du systeme judiciaire sous tous ses aspects renforcerait 
l'efficacite de toutes les autres initiatives dans ce domaine et servirait 
lui-meme a decourager les abus. 

101. La cooperation avec le Tribunal penal international pour 1'ex-Yougoslavie 
se poursuit : elle s'est traduite par 1'arrestation par les troupes de la SFOR 
de quatre Serbes de Bosnie faisant l'objet de chefs d'accusation pendant la 
periode a 1'etude et par la reddition volontaire en avril d'un Serbe de Bosnie 
faisant lui aussi l'objet de chefs d'accusation. 

102. Mon bureau a egalement continue d'appuyer les efforts actuellement deployes 
pour reformer le cadre juridique applicable aux ONG et pour creer un climat 
juridique et securitaire propice au developpement d'organisations sociales. Un 
document de travail contenant un nouveau projet de loi sur les associations et 
fondations a ete diffuse en juin afin de susciter un debat public. Cette 
premiere diffusion vise essentiellement les ONG nationales en Bosnie-Herzegovine 
et a pour but de solliciter leurs vues sur une legislation qui aura sur elles 
une influence determinante. Il importe au plus haut point de disposer d'un 
cadre legislatif solide pour les ONG. La liberte d'expression d'association et 
de reunion pacifique sont essentielles pour instaurer une paix durable en 
Bosnie-Herzegovine. L'expression de ces droits par une societe civile dynamique 
contribuera a renforcer la stabilite sociale et le respect de la legalite. Une 
legislation appropriee protegera ces droits et inculquera le sens des 
responsabilites. 


Reforme economique et reconstruction 


103. Dans la Declaration de Luxembourg, le Comite directeur ministeriel du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a souligne combien il importait de creer 
une economie integree en Bosnie-Herzegovine et d'assurer la transition du pays 
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vers une economie de marche. Certains progres importants ont ete realises a cet 
egard au cours de la periode a 1'etude. Toutefois, la mise en oeuvre de 
reformes de gestion economique est demeuree difficile. 

104. L'approbation par le Conseil d'administration du FMI d'un accord de 
confirmation, le 29 mai, contribuera pour beaucoup a creer les conditions 
necessaires a un developpement economique soutenu. En vertu de cet accord, un 
montant total de 82 millions de dollars est octroye en vue d'ameliorer la 
situation financiere du pays en general et de la Banque centrale en particulier. 
Ce pret facilitera la mise en oeuvre du programme macroeconomique (1998-1999) 
presente par les autorites de la Bosnie-Herzegovine. La Banque mondiale a 
accorde une assistance supplementaire pour operer les principales reformes 
economiques dans le domaine des finances publiques; apres 1'approbation de 

1'accord de confirmation par le FMI, un credit d'ajustement structurel des 
finances publiques d'un montant de 63 millions de dollars des Etats-Unis a ete 
approuve le 4 juin. 

105. Le pret du FMI a fourni les reserves dont avait besoin la Banque centrale 
de la Bosnie-Herzegovine, ce qui a en fait permis d'introduire le marka 
convertible, la nouvelle monnaie commune de la Bosnie-Herzegovine. Le marka 
convertible est aligne sur le deutsche mark (un marka convertible equivaut a un 
deutsche mark). Ce taux de change est garanti par les clauses du Conseil de la 
monnaie, selon lesquelles tous les marka convertibles en circulation seront 
soutenus par le deutsche mark ou une autre devise convertible. Le marka 
convertible a ete introduit le 22 juin. Meme s'il a connu quelques difficultes 
au depart, je suis sur qu'il constituera une monnaie solide pour 1'ensemble de 
la Bosnie-Herzegovine. 

106. Pour creer une banque centrale pleinement independante, il est essentiel de 
liquider l'ancienne banque nationale, la NBBH. Le 28 mai, la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine a approuve le plan de liquidation de la NBBH. Ce plan est 
actuellement execute par un liquidateur experiments. 

107. Un espace economique unifie est une condition prealable indispensable au 
developpement economique futur de la Bosnie-Herzegovine. Il est done 
encourageant de constater que 1'elaboration du cadre juridique portant sur tous 
les aspects relatifs aux douanes est pratiquement acheve. A compter du 

ler janvier 1999, la Bosnie-Herzegovine appliquera des procedures douanieres 
modernes compatibles avec les pratiques de 1'Union europeenne. Le Bureau 
d'assistance douaniere et fiscale, finance par la Communaute europeenne, aide 
les autorites locales a assurer la bonne application du regime douanier, a 
ameliorer 1'administration dans tous les domaines correspondants et a accroitre 
les recettes douanieres. 

108. Apres les pratiques douanieres unifiees, le commerce interieur sans 
barrieres constitue une deuxieme composante essentielle du systeme economique 
unifie. Avec le soutien actif de mon Bureau, les entites ont engage un dialogue 
constructif sur des questions ayant trait au commerce a 1'interieur de la 
Bosnie-Herzegovine. S'il reste a abolir de nombreuses barrieres, certaines 
mesures initiales ont d'ores et deja favorise une intensification des echanges. 
La Republika Srpska a notamment modifie son systeme de taxe sur les ventes et 
chacune des entites a leve les restrictions au commerce avec 1'autre entite. 
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109. Le Conseil des ministres a adopte le projet de loi-cadre sur la 
privatisation des entreprises et des banques, elabore par mon Bureau. II s'agit 
la d'une mesure importante dans la mesure ou cette loi etablit le cadre 
juridique des programmes de privatisation a mettre en oeuvre par les deux 
entites. Cette loi stipule en outre qu'il faut respecter les principes 
fondamentaux tels que la non-discrimination a l'egard des personnes deplacees et 
des refugies, la transparence et 1'obligation de rendre publiquement des 
comptes. Afin de s'assurer que le processus de privatisation est conforme a 

1'Accord-cadre general pour la paix et a ladite loi, j'ai mis sur pied une 
Commission de controle des privatisations qui formulera des recommandations et 
me fera rapport. 

110. Des progres considerables ont ete accomplis dans la Republika Srpska. 

Apres l'annulation de la loterie pour les privatisations, une nouvelle 
legislation relative a la privatisation et au marche des capitaux a ete elaboree 
avec le concours de la communaute internationale. Le Cabinet de la presidence 
de la Republika Srpska a approuve cette legislation et le Parlement l'a adoptee 
au debut de juillet, avant la date prevue. 

Reconstruction 

111. La quatrieme Conference des donateurs pour la Bosnie-Herzegovine a eu lieu 
a Bruxelles les 7 et 8 mai. Trente pays et organisations internationales ont 
annonce des contributions d'un montant total s'elevant a 1,2 milliard de dollars 
des Etats-Unis. La recommandation dans laquelle je demandais aux donateurs 
d'accroitre leur effort financier dans la Republika Srpska, y compris dans la 
partie orientale a ete bien accueillie et s'est traduite par une augmentation 
des projets de reconstruction durant la periode a 1'etude. 


112. Sous ma presidence, les Groupes charges des questions economiques et les 
Groupes charges des questions sectorielles continuent de coordonner 1'assistance 
financiere offerte par les donateurs. Les projets de reconstruction deja 
acheves en 1998 s'elevent actuellement a 130 millions de dollars et ceux en 
cours d'execution a 600 millions de dollars. Deux tiers ont ete investis dans 
la Federation, la part de la Republika Srpska representant plus d'un quart du 
montant total (730 millions de dollars). Le reste — a savoir 60 millions de 
dollars — a ete depense au niveau national pour des projets auxquels participent 
les deux entites, essentiellement dans les secteurs de l'energie, de 
1'electricite et des telecommunications. 


113. Leux tiers de ces 
des infrastructures et 
1'approvisionnement en 
represente environ 130 
Sur les 60 millions de 
1'education, 35 % vont 
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aux secteurs du transport, de l'energie et de 

eau. La part que regoit directement la Republika Srpska 

millions de dollars pour ces trois secteurs seulement. 

dollars alloues aux secteurs de la sante et de 

a la Republika Srpska. 


114. Le financement de la reconstruction des infrastructures a considerablement 
augmente dans la Republika Srpska dans tous les secteurs, a 1'exception de celui 
du logement; sur les 121 millions de dollars destines a la reconstruction 
d'habitations et d'appartements, environ 90 % reviennent a la Federation. Ceci 
tient essentiellement au fait que le taux de rentabilite est infiniment moindre 
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116. La Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement (BERD) a 
octroye un pret de 20 millions de dollars au titre de remise en etat immediate 
des telecommunications. La Banque cherche a obtenir aupres des donateurs 
(Suisse, Japon, Norvege, Italie et Pays-Bas) des fonds supplementaires pour 
financer 1'achat d'equipements et materiaux supplementaires d'une valeur estimee 
a 20 millions de dollars. Les operateurs locaux apporteront un financement d'un 
montant s'elevant a environ 10 millions de dollars. Le montant total alloue a 
la remise en etat des telecommunications est done de l'ordre de 50 millions de 
dollars. 

117. Dans le cadre de son programme de developpement des entreprises, 1'Agency 
for International Development des Etats-Unis a approuve des prets de 20 millions 
de deutsche mark en faveur des entreprises du secteur prive. A ce jour, des 
prets representant environ 200 millions de deutsche mark ont ete approuves pour 
les entreprises privees a la fois dans la Federation et dans la Republique 
Sprska (87 % et 13 % du montant total, respectivement). Cette assistance a 
permis de creer plus de 17 000 emplois. Plus de 500 societes ont regu une 
assistance technique dans les domaines de la planification commerciale, de 

1'organisation des entreprises, de la gestion financiere et de la gestion de la 
qualite, de la commercialisation et d'autres fonctions commerciales. 

118. En avril, la Communaute europeenne a approuve 17 contrats avec des 
organisations non gouvernementales d'une valeur de 70 millions de dollars qui 
portaient sur 1'execution de projets finances par 1'Union europeenne et qui 
avaient pour objet de faciliter le retour des refugies et des personnes 
deplacees. Ces projets s'inscrivaient dans le cadre d'un programme de 
rapatriement plus vaste pour 1998 (d'une valeur de 150 millions de dollars), 
finance par la Commission europeenne. 

119. Pres de la moitie des activites de reconstruction est actuellement financee 
par trois principaux donateurs : la Communaute europeenne, l'Agency for 
International Development des Etats-Unis et la Banque mondiale. Toutefois, de 
nombreux gouvernements, dont ceux de pays non europeens, financent genereusement 
ce processus sur une base bilaterale. Outre les donateurs, des entreprises 
commerciales, qui sont de plus en plus optimistes quant a l'avenir du pays, 
participent de plus en plus activement a l'activite economique, ce qui est 
notamment le cas de l'entreprise allemande VW qui s'apprete a rouvrir une usine 
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de fabrication automobile a Sarajevo. Le niveau general d'investissement 
etranger est toutefois tres faible. 

Services publics 

120. Dans le domaine des services publics, quelques legers progres ont ete 
observes. L'Entreprise publique des chemins de fer, recemment creee, a elabore 
des reglements et procedures internes et commence a etre operationnelle. Elle a 
signe un accord avec les chemins de fer croates. Toutefois, la Federation n'a 
toujours pas elabore de nouvelle loi portant creation de sa societe nationale 
des chemins de fer. De meme, la Republika Srpska n'a pas modifie sa legislation 
pour la rendre conforme a 1'Accord de paix. Le trafic ferroviaire ne s'est pas 
vraiment developpe, essentiellement en raison de 1'absence de demande 
interieure. En outre, aucun accord n'a encore ete signe avec la Croatie au 
niveau de l'Etat en vue d'autoriser le trafic international avec la 
Bosnie-Herzegovine. 


121. Le decret reglementant la circulation par autobus entre les entites a ete 
signe a la mi-avril. Les modalites d'application du decret sont actuellement a 
1'etude. Entre-temps, aucun nouvel itineraire d'autobus interentites n'a ete 
approuve. 

122. Un protocole reglementant la navigation sur la Sava a ete elabore et soumis 
au Ministere des affaires civiles et des communications pour examen et debat 
plus approfondi avec les autorites croates. Trois mois apres la presentation de 
proposition initiale, aucun protocole n'a encore ete approuve. 


123. Des progres considerables ont ete accomplis dans le domaine des 
telecommunications. Un groupe de travail auquel participent toutes les parties 
interessees, s'est mis d'accord sur le texte d'un projet de loi de l'Etat a 
transmettre au Conseil des ministres. Le 22 avril, un Memorandum d'accord 
concernant la reprise des transports postaux interentites a ete signe. De ce 
fait, des echanges postaux entre Sarajevo et Banja Luka sont assures sur une 
base reguliere. De meme, un projet de texte concernant 1'etablissement d'une 
entreprise mixte d'approvisionnement en electricite est en cours d'elaboration. 


124. Conformement aux conclusions adoptees par le Conseil a Bonn, le Bureau du 
Haut Representant a cree un groupe antifraude au milieu du mois d'avril 1998 
pour aider les autorites a identifier les activites illegales et a coordonner 
les efforts internationaux visant a assurer la transparence des activites 
gouvernementales, et a combattre la corruption et le crime organise. Ce groupe 
a remporte quelques succes notables a la fois en ce qui concerne la mise au 
point d'une strategie generale de lutte contre la corruption et le traitement de 
certaines affaires. II a etabli des liaisons tres utiles avec des organismes 
gouvernementaux locaux et des organisations internationales pour assurer une 
approche concertee de toutes les activites visant a combattre la corruption et a 
assurer la transparence des transactions en Bosnie-Herzegovine et mettre en 
place a l'echelon local un dispositif efficace de lutte contre la corruption. 

125. Le Conseil des ministres a finalement decide d'aborder la question de 
1'execution du budget de l'Etat. Avec l'aide de mon Bureau, le Ministre des 
affaires civiles et des communications et ses adjoints sont convenus avec les 
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entites d'une procedure d'execution du budget conforme a la loi, prenant effet 
le ler juin 1998. Pendant les derniers six mois de l'annee, les entites 
verseront des contributions a un compte de la Banque centrale et les traitements 
seront payes conformement aux etats de paie prevus dans la loi du Conseil des 
ministres. 

Fourniture d'une assistance budgetaire a la Republika Srpska 

126. Pour stimuler la reprise economique et encourager le nouveau Gouvernement a 
honorer 1'engagement qu'il a pris d'appliquer les Accords de Dayton, j'ai invite 
instamment la communaute internationale a fournir des fonds pour financer les 
arrieres de traitements dans la fonction publique. Le Gouvernement de la 
Republika Srpska a regu de six donateurs (Union europeenne, Etats-Unis, 
Royaume-Uni, Canada, Pays-Bas et Suede) une assistance budgetaire representant 
pres de 27 millions de deutsche mark. Le programme a permis de verser sept mois 
d'arrieres de traitements dans la fonction publique. Les beneficiaires se 
trouvaient dans 1'administration generate (a 1'exception de la police et de 
l'armee) et dans 1'enseignement. Le dernier versement prevu par le programme 

d'assistance budgetaire a ete effectue en marka convertibles - monnaie mise en 
circulation a la fin du mois de juin - pour renforcer la confiance du public 
dans cette monnaie. Pour pouvoir pretendre a cette assistance, la justification 
et la transparence de ces fonds, la cooperation avec le Bureau d'assistance 
douaniere et fiscale de la Commission europeenne afin de retablir le systeme de 
perception des droits de douane et droits d'accise et la collaboration avec le 
FMI dans 1'execution d'un budget annuel etaient des conditions essentielles. Le 
Gouvernement a coopere de maniere satisfaisante et rempli ces conditions. Ces 
mesures de meme que d'autres initiatives destinees a ouvrir la voie vers une 
economie de marche ont permis au Gouvernement de la Republika Srpska de conclure 
un accord de confirmation avec le FMI aux termes duquel un montant total de 
100 millions de deutsche mark lui serait fourni, accord qui marquait un jalon 
important. 

Deminage 

127. Les centres d'action antimines des deux entites sont des organes relevant 
desormais des gouvernements de ces dernieres. Une ceremonie marquant le 
transfert officiel des operations du Centre d'action antimines des Nations Unies 
au Centre antimines de la Bosnie-Herzegovine aura lieu au debut du mois de 
juillet, de sorte que tous les organes prevus dans les Conclusions relatives au 
deminage adoptees par le Conseil de mise en oeuvre de la paix a Londres auront 
ete ainsi crees. 

128. Les resultats de l'amnistie sur les mines, munitions et materiel de guerre 
ou assimile ont ete encourageants. Outre la quantite considerable d'articles de 
ce type actuellement remis, 2 400 armes ont egalement ete deposees, bien que ce 
ne fut pas la l'objectif premier de l'amnistie. II semblerait done interessant 
de proclamer une amnistie visant expressement les armes. II faudrait exhorter 
les autorites bosniaques a adopter une legislation afin que les entites puissent 
donner effet a une telle amnistie avec le concours de la SFOR et du Groupe 
international de police des Nations Unies. 
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129. Trois ecoles de deminage ont ouvert leurs portes a Banja Luka, Travnik et 
Mostar. Cette initiative temoigne des progres considerables realises par les 
arraees des entites pour faire en sorte que 1'enlevement des mines soit conforme 
aux normes humanitaires reconnues en matiere de deminage. Non seulement les 
programmes de deminage, deja fort sollicites, beneficieront-ils ainsi d'apports 
precieux, mais les donateurs auront un plus grand choix lorsqu'ils auront a 
determiner ou leur investissement sera le plus rentable. 

130. Dans les conclusions de Bonn, le Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
demande que les entites renoncent a utiliser tous les types de mines terrestres. 
Toutefois, elles n'ont pas encore renonce officiellement a exporter ou a 
continuer de fabriquer des mines antichars. Les donateurs potentiels de 
materiel de deminage ne savent que penser de cette absence d'engagement. Par 
ailleurs, il n'a toujours pas ete confirme que toutes les informations sur les 
mines ont ete communiquees au Centre d'action antimines de la 

Bosnie-Herzegovine. Le Conseil des donateurs continue de suivre ces questions. 

131. Les Ministeres de la defense des entites ont presente au Comite permanent 
pour les questions militaires un expose sur la mise en oeuvre du Traite 

d'Ottawa. 




